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Observation interprétative sur l’article 23 

(Droit des personnes âgées à une protection sociale) - Âgisme 

 
Le Comité rappelle que l’article 23 de la Charte exige des Parties qu’elles s’engagent à 
prendre ou à promouvoir, soit directement soit en coopération avec les organisations 
publiques ou privées, des mesures appropriées tendant notamment à permettre aux 
personnes âgées de demeurer le plus longtemps possible des membres à part entière de la 
société. L’expression « membres à part entière de la société » utilisée à l’article 23 signifie 
que les personnes âgées ne doivent souffrir d’aucune mise à l’écart de la société du fait de 
leur âge. Il faut reconnaître à toute personne, active ou retraitée, vivant en institution ou non, 
le droit de participer aux divers domaines d’activité de la société.  
 
Le Comité tient dûment compte des définitions contemporaines de l’âgisme qui renvoient aux 
stéréotypes, préjugés et discriminations envers autrui ou soi-même fondés sur l’âge (voir par 
exemple le rapport de l’OMS sur l’âgisme, 2021, p. XIX). Comme l’a fait remarquer 
l’Organisation mondiale de la santé, l’âgisme a des conséquences graves et profondes sur la 
santé, le bien-être et les droits humains (OMS, 2021, p. XVI).  
 
La crise de la covid-19 a mis en évidence des exemples de manque d’égalité de traitement 
des personnes âgées, comme dans le domaine des soins médicaux, où le rationnement de 
ressources rares (par exemple, les respirateurs) a parfois été basé sur des perceptions 
stéréotypées de la vulnérabilité et du déclin de la vieillesse.  
 
L’égalité de traitement appelle une approche fondée sur la reconnaissance égale de la valeur 
de la vie des personnes âgées dans tous les domaines couverts par la Charte.  
 
L’article 23 de la Charte exige l’existence d’un cadre juridique adéquat pour lutter contre la 
discrimination fondée sur l’âge dans une série de domaines au-delà de l’emploi, notamment 
dans l’accès aux biens, structures et services. La discrimination à l’encontre des personnes 
âgées en termes de jouissance des droits sociaux est également contraire à l’article E.  
 
La Charte met globalement l’accent sur le recours aux droits sociaux pour renforcer 
l’autonomie individuelle et le respect de la dignité des personnes âgées et de leur droit à 
s’épanouir dans la société. Il faut pour cela s’engager à identifier et à éliminer les attitudes 
âgistes et les lois, politiques et autres mesures qui illustrent ou renforcent l’âgisme. Le Comité 
estime que les États parties, outre l’adoption d’une législation globale interdisant la 
discrimination fondée sur l’âge, doivent prendre un large éventail de mesures pour combattre 
l’âgisme dans la société. Ces mesures devraient comprendre la révision (et, le cas échéant, 
la modification) de la législation et des politiques en matière de discrimination fondée sur l’âge, 
l’adoption des plans d’actions visant à assurer l’égalité des personnes âgées, la promotion 
d’attitudes positives à l’égard du vieillissement par le biais d’activités telles que des 
campagnes de sensibilisation à l’échelle de la société et la promotion de la solidarité 
intergénérationnelle. 


